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AGIR ALIMENTE L’ESPOIR

Il est plus important que jamais de nous engager pour les droits humains et pour toutes 
les personnes courageuses qui les défendent, parfois au péril de leur vie. Le monde est 
plongé dans un chaos inquiétant et dangereux. Les tendances autoritaires augmentent 
partout, l’ordre international s’effrite, le droit international ainsi que les institutions 
censées le protéger ne sont plus prises au sérieux.

En cette période d’incertitude, il est essentiel que nous – les militant·e·x·s, membres, 
soutiens et collaborateur·ice·x·s d’Amnesty – ne nous laissions pas détourner de notre 
voie. Notre engagement et notre travail portent leurs fruits. Nous le constatons chaque 
jour, et de nombreuses personnes qui défendent les droits humains à travers le monde 
et qui nous ont rendu visite en Suisse nous le confirment.

Ensemble, nous sommes fort·e·x·s. Nous devons faire entendre notre voix et défendre la 
justice et le respect des droits fondamentaux, dans notre entourage privé, au niveau 
national et au niveau international. Nous pouvons diffuser de l’espoir en agissant. Renoncer 
n’est pas une option.

C’est dans cet esprit que je souhaite remercier toutes les personnes qui soutiennent 
Amnesty, de près ou de loin, pour leur engagement remarquable, pour leur énergie et leur 
temps, pour toutes les actions qu’elles ont entreprises et les dons qu’elles ont consentis. 
Ensemble, nous formons un mouvement visible.

Restons bruyant·e·x·s et courageux·ses.

Avec mes pensées solidaires,

Alexandra Karle 
Codirectrice d’Amnesty Suisse

ÉDITO
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En 2025, des activistes et défenseur·e·x·s des droits humains de plusieurs 
pays nous ont rendu visite. De haut en bas et de gauche à droite : la directrice 
du plaidoyer d’Amnesty USA, Amanda Klasing, et la militante salvadorienne 
des droits des femmes Teodora del Carmen Vásquez, qui se sont rencontrées 
à l’occasion d’une tournée de conférences au bureau de Berne ; notre collègue 
Danièle Gosteli entourée du couple d’activistes Ailu N. Utsi et Ellinor Guttorm 
Utsi ; Rebecca Allenspach d’Amnesty Suisse, en compagnie de Natasha 
Barigye et de notre directrice Alexandra Karle, Flawia Mwangovya et Karima 
Abdien – les trois Soudanaises luttent contre les violences sexuelles comme 
armes de guerre dans leur pays.

Quelques visites mémorables
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L’ANNÉE EN UN COUP D’ŒIL

ÉVÉNEMENTS
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JANVIER
 États-Unis : prise de 
position d’Amnesty  
face à l’entrée  
en fonction  
du président Trump

SEPTEMBRE
 Iran : à la suite des hostilités 
de juin avec Israël, les autorités 
intensifient une répression 
brutale sous prétexte de 
sécurité nationaleMAI 

 Assemblée générale d’Amnesty 
International Suisse à Baden sur 
le thème du droit international 
humanitaire face aux conflits

 Appel urgent pour Gaza : la Suisse 
doit agir pour protéger le droit 
international 

MARS
 Philippines: arrestation de l’ancien président 
Duterte. Une étape cruciale pour la justice

NOVEMBRE
 Europe : l’accès à l’avortement 
menacé par des obstacles  
et des reculs – rapport

JUILLET
 Serbie : Amnesty dénonce la 
répression des manifestations 
étudiantes et exige des 
enquêtes sur les violences 
policières 

FÉVRIER
 Gaza : action et lettre ouverte 
pour le maintien du financement 
de l’UNRWA et le cessez-le-feu

OCTOBRE
 Amnesty dénonce un 

usage illégal et punitif de 
la force policière lors de la 

manifestation pour Gaza du 
2  octobre à Genève

JUIN
 Grande manifestation 
de solidarité  pour Gaza 
à Berne

AVRIL
 Rapport annuel : 
« L’effet Trump » 
accélère la crise 

mondiale des  
droits humains

DÉCEMBRE
 Amnesty dénonce  

un usage injustifié et 
excessif de la force  

policière lors de  
la manifestation  

pour Gaza  
du 11 octobre à Berne

 Iran : début de  
la répression  

du mouvement  
de contestation né  
de l’effondrement 

économique

AOÛT
 Syrie : enquête sur les 
exécutions extrajudiciaires  
de dizaines de Druzes par  
les forces gouvernementales 
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Intensification du conflit au Proche‑Orient, retour de Donald Trump à la Maison‑Blanche, 
atrocités en République démocratique du Congo et au Soudan, vague d’exécutions de masse 
en Iran, autant de crises qui ont requis une réponse rapide et coordonnée de notre part.

POUR UN CESSEZ‑LE‑FEU,  
L’AIDE HUMANITAIRE ET LA JUSTICE À GAZA

Nous avons poursuivi notre campagne demandant un cessez‑le‑feu, une aide humanitaire 
accrue, la fin de l’occupation illégale et la justice pour la population de Gaza. La pétition 
« Génocide à Gaza : Justice MAINTENANT ! » a récolté près de 40 000 signatures – l’une 
des plus performantes dans l’histoire de notre section. Cette campagne a été soutenue 
par une forte présence dans les médias, de grandes manifestations et de nombreuses 
représentations publiques. 

Avec une large coalition, nous avons coorganisé une manifestation nationale à Berne le 
21 juin, réunissant plus de 20 000 participant·e·x·s. Du 30 juin au 3 juillet, nous avons 
accueilli Agnès Callamard, secrétaire générale d’Amnesty International, et Francesca 
Albanese, rapporteuse de l’ONU sur le Territoire palestinien occupé, pour deux grandes 
conférences – qui ont réuni environ 400 participant·e·x·s chacune – sur le thème « Justice 
et reddition de comptes pour la Palestine ». Le 19 septembre, l’action « Let Children Live » 
coorganisée avec Save the Children Suisse et soutenue par Médecins sans Frontières, 
Médecins du Monde et Terre des Hommes devant le Haut-Commissariat des Nations unies 
aux droits de l’homme à Genève a rassemblé plus de 300 participant·e·x·s. 

CAMPAGNES
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Le 21 juin, des milliers de personnes se sont rassemblées à 
Berne pour manifester leur solidarité avec la population de 
Gaza. Une large coalition de collectifs, d’organisations et de 
partis politiques a appelé le Conseil fédéral à agir.

Campagnes

Pétition Gaza : 
38 016 signatures

Manifestation nationale à Berne : 
 20 000+ participant·e·x·s



SECOND MANDAT TRUMP SOUS LA LOUPE

Deux pétitions – l’une contre les expulsions de masse, l’autre contre la criminalisation 
des manifestations estudiantines – ont sous-tendu notre réponse à la politique menée par 
l’administration de Donald Trump. Le tournant autoritaire aux États-Unis a fait l’objet de 
plusieurs publications sur nos canaux et contribué à l’élaboration d’une stratégie nationale 
de réponse aux tendances autoritaires.

Cas individuels

Nous nous sommes engagé·e·x·s pour plusieurs cas prioritaires. Mustapha Djemali, militant 
tuniso‑suisse actif pour la justice sociale et les droits des migrant·e·x·s, a été arrêté dans 
un contexte de répression croissante de la société civile en Tunisie. Nous avons coordonné 
le plaidoyer international et la mobilisation publique. Grâce à la pression internationale, 
Mustapha Djemali et son collègue Abderrazek Krimi ont été libérés le 24 novembre 2025.

Sharifeh Mohammadi, une défenseure iranienne des droits humains arrêtée dans une 
période de répression intense, avait été condamnée à mort. La mobilisation en Suisse a 
contribué à une avancée déterminante : le 29 octobre, sa peine de mort a été commuée 
en une longue peine de prison.

Marathon des lettres 2025

L’édition 2025 était consacrée aux défenseur·e·x·s du climat. Nos groupes d’activistes 
ont organisé pas moins de 60 actions à travers la Suisse. Notre section a accueilli deux 
militantes qui faisaient partie des cas du Marathon des lettres 2025 : Ellinor Guttorm 
Utsi, engagée contre l’implantation d’infrastructures menaçant les terres sámies en 
Norvège, et Lisa Mean, membre du collectif Mother Nature Cambodia, dont plusieurs 
activistes ont été condamné·e·x·s à de lourdes peines pour leur engagement 
environnemental.

Les sportives ont aussi des droits

Nous avons également mené des actions autour de la Coupe d’Europe féminine 2025, 
notamment avec une tournée d’interventions de la footballeuse afghane Khalida Popal, 
défenseure des droits des femmes et des sportives.

CAMPAGNES

Pétitions USA :  
10 757 signatures

Marathon des lettres :  
99 368 signatures 
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Mahmoud Khalil est palestinien et vit aux États-Unis. Cet 
étudiant à l’Université Columbia de New York avait été arrêté 
le 9 mars par des agents des services d’immigration américains 
pour avoir participé activement à une action de solidarité avec 
Gaza organisée par son université. Il risquait l’expulsion. Le 
20  juin 2025, un tribunal fédéral américain a ordonné sa 
libération.

Campagnes



DROIT DE MANIFESTER

Au premier semestre, la campagne « Protect the Protest » a mis en lumière les restrictions 
du droit de manifester en Suisse. La campagne en ligne « Tu es libre de danser… comme 
de manifester », diffusée en mars et avril, proposait un narratif positif autour de ce thème, 
grâce à un clip relayé par des influenceur·euse·x·s. Sur le terrain, la mobilisation « Dans 
la rue pour les droits humains ! » nous a assuré une forte visibilité lors d’une dizaine de 
manifestations et de Prides durant l’été.

La pétition demandant aux autorités de garantir le droit de manifester a mis du temps à 
décoller – un peu plus de 3000 signatures seulement après la campagne en ligne – puis 
s’est étoffée au fil de nos prises de position sur les interventions policières visant des 
manifestations à travers la Suisse.

À Genève, Lausanne et Berne, nous avons pris position publiquement après plusieurs 
opérations policières impliquant notamment le recours à la force et des armes à létalité 
réduite. Ces interventions ont mené à des rencontres constructives avec les autorités, les 
polices et des élu·e·x·s. 

L’annulation par l’Université de Berne d’un événement prévu avec Francesca Albanese 
et Agnès Callamard a nécessité une communication publique d’Amnesty.

La manifestation en soutien à Gaza du 11 octobre à Berne a entraîné des discours mé‑
diatiques stigmatisant les manifestant·e·x·s et relancé des projets de nouvelles restrictions 
du droit de manifester via l’Alliance pour la sécurité. Notre analyse sur la réponse policière 
à cette manifestation, fondée sur nos propres observations, 180 témoignages, ainsi que 
l’analyse de photos et de vidéos, a suscité de vives réactions, notamment du canton de 
Berne. Cependant, la ville de Berne s’est déclarée prête à réexaminer de manière critique 
les tactiques adoptées lors d’interventions policières. 

Parallèlement, l’initiative « anti‑casseurs » de l’UDC s’est étendue de Zurich à Bâle‑Ville 
et au Tessin, accentuant les atteintes potentielles à la liberté de réunion.

Plusieurs décisions judiciaires ont toutefois renforcé le droit de manifester : en mai, le 
Tribunal cantonal de Fribourg a jugé illégale l’imputation de frais policiers aux organisa‑
teur·rice·x·s. En août, la Cour suprême du canton de Berne a acquitté une collaboratrice 
d’Amnesty condamnée en première instance pour avoir enfreint le règlement sur les 
manifestations lors d’une remise de pétition. À Zurich en novembre, l’interdiction générale 
de manifester prononcée en 2023 a été reconnue comme une violation de la liberté de 
réunion. En revanche, des étudiant·e·x·s impliqué·e·x·s dans les manifestations pour Gaza 
à l’EPFZ ont été condamné·e·x·s.

CAMPAGNES

Pétition :  
6600+ signatures 

Clip influenceur·euse·x·s :  
140 380 vues
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Lors du Championnat d’Europe de football féminin, nous avons 
fièrement porté le maillot « EMpower » pour sensibiliser le 
public à l’égalité des femmes et des minorités dans le domaine 
du sport. L’intégralité des bénéfices a été reversée à quatre 
organisations à but non lucratif qui défendent les droits des 
femmes et des personnes queer.

Campagnes



AUTRES PONTS FORTS 

#All4HumanRights

Avec l’agence Numéro10, nous avons mené la campagne #All4HumanRights, qui mettait 
l’accent sur les émotions comme dénominateur commun entre touxtes. L’objectif était 
de renforcer la présence d’Amnesty, de sensibiliser à l’inclusion et d’encourager l’enga‑
gement du public en faveur d’une société plus solidaire.

En septembre, la campagne a été largement visible dans cinq grandes régions urbaines 
grâce à des affiches dans les transports publics et les gares, touchant près de 1,5 million 
de personnes. La vidéo réalisée avec des militant·e·x·s a été vue 700 000 fois, et 147  per‑
sonnalités actives sur les réseaux sociaux – dont Melanie Winiger – ont relayé son 
message. 

Focus sur les réfugié·e·x·s

L’exposition itinérante imprimée sur tissu « Seul·e·x ici », réalisée avec l’artiste Laurence 
Rasti, donne à voir les réalités d’accueil des réfugié·e·x·s mineur·e·x·s non accompa‑
gné·e·x·s (RMNA) à travers des témoignages et des photos documentant des zones fron‑
talières et des voies d’entrée en Suisse. Présentée neuf fois en Suisse romande, alémanique 
et italienne, elle continue d’accompagner des événements liés à l’asile.

À l’occasion de la Journée mondiale des réfugié·e·x·s, nous avons organisé le tournoi de 
cricket « Pitch for Human Rights » à Berne, qui a permis de créer des liens entre de jeunes 
réfugié·e·x·s et un public suisse. Par ailleurs, nous sommes intervenu·e·x·s sur plusieurs 
réformes en cours en Suisse et avons réagi à l’actualité internationale, notamment concer‑
nant la situation en Afghanistan et les durcissements annoncés au niveau européen.

#All4HumanRights :  
1,5 M personnes touchées 

Vidéo de la campagne : 
700 000 vues 

CAMPAGNES
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Campagnes

En septembre, Amnesty International et Save the Children ont 
organisé plusieurs manifestations dans différentes villes de 
Suisse afin d’attirer l’attention sur la situation des enfants 
palestinien·ne·x·s. Les personnes qui participaient à l’action 
« children live » portaient des banderoles ornées des noms 
d’enfants de Gaza et de Cisjordanie.



AUTRES PONTS FORTS (SUITE)

Initiative pour l’inclusion

Amnesty Suisse siège au comité de l’Association pour une Suisse inclusive, porteuse de 
l’initiative pour l’inclusion, et contribue à la mobilisation en sa faveur. Nous avons 
notamment modéré la réunion du comité au Palais fédéral en août et participé à la 
consultation sur le contre‑projet indirect. En décembre 2024, le Conseil fédéral a annoncé 
l’élaboration d’une loi globale sur l’inclusion. Le projet était toutefois insuffisant et 
incapable de promouvoir l’inclusion sur des fondements robustes. Nous avons donc souligné 
les lacunes du texte et défendu une réelle avancée en matière d’inclusion.

Droits des femmes 

Nos groupes de militant·e·x·s ont présenté la pièce « Barîn, au-delà des frontières » du 
collectif Women in Action International, consacrée aux droits des femmes en Iran, et 
organisé une soirée avec table ronde au cinéma en plein air dans le parc Kocher à Berne. 
En début d’année, nous avons remis les signatures de la pétition pour Justyna Wydrzyńska, 
une militante polonaise condamnée pour avoir aidé une femme à accéder à un avortement. 
Pour la Journée internationale de l’avortement sécurisé, le Jet d’eau de Genève a été 
éclairé en vert. Nous avons aussi accueilli plusieurs activistes soudanaises venues 
témoigner des violences sexuelles massives commises dans le cadre du conflit au Soudan. 

Multinationales

La coalition de la nouvelle initiative pour des multinationales responsables a connu un 
élan exceptionnel : 183 661 signatures réunies en 14 jours, puis 287 164 déposées en 
mai. Ce soutien reflète l’inquiétude du public face aux abus commis par certaines 
multinationales suisses à l’étranger. Le message est clair : en Suisse aussi, nous avons 
besoin d’une législation forte et efficace sur la responsabilité des multinationales.

Pour les 40 ans de la catastrophe de Bhopal, les activistes Rachna Dhingra et Satinath 
Sarangi sont venu·e·s témoigner en Suisse de leur lutte pour la vérité et la justice. Une 
action symbolique a été menée devant le siège de Dow Chemical à Horgen, dans le canton 
de Zurich, pour demander que l’entreprise assume enfin ses responsabilités.

CAMPAGNES

Nouvelle initiative multinationales : 
287 164 signatures 
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Campagnes

Cette année, ce sont les militant·e·x·s écologistes d’Équateur, 
du Cambodge, de Madagascar, du Myanmar et de Norvège  
qui étaient à l’honneur du Marathon des lettres. Grâce à 
60  actions (stands, campagne en ligne, magazine AMNESTY ), 
nos militant·e·x·s et collaborateur·rice·x·s ont pu recueillir 
12 000  signatures et lettres.
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Lors d’une action organisée à l’occasion de la remise de la 
pétition contre la persécution des manifestant·e·x·s aux États-
Unis, nous avons déployé sur la place Fédérale une banderole 
créée quelques mois plus tôt sur la place des Nations à Genève. 
Avec un message simple : nous nous tenons aux côtés des 
personnes qui s’engagent contre l’injustice et pour plus 
d’humanité partout dans le monde.

Solidarité universelle

COMMUNICATION ET PLAIDOYER

Une référence pour les médias

Grâce à un travail intensif de plaidoyer et de communication, Amnesty Suisse a occupé 
une place importante dans l’espace public, notamment autour du génocide en cours à 
Gaza et des nombreuses manifestations de solidarité. Sur les réseaux sociaux, ce thème 
a largement dominé, générant des taux d’engagement très élevés, de nombreuses signa‑
tures de pétitions ainsi que l’arrivée de nouvelleaux membres et sympathisant·e·x·s. 
Parallèlement, une polarisation croissante est perceptible en Suisse alémanique sur les 
questions du droit de manifester et de la situation à Gaza. Il est donc nécessaire d’expli‑
quer et de défendre encore davantage l’engagement sans réserve d’Amnesty en faveur du 
strict respect des droits humains et de la protection du droit international.

Nos publications sur la répression en Iran, les crimes contre l’humanité au Soudan ou 
encore les détentions et expulsions massives aux États-Unis ont permis de sensibiliser le 
public aux crises des droits humains dans plusieurs régions du monde.

Amnesty Suisse demeure l’une des organisations à but non lucratif les plus visibles dans 
les médias. Les médias traditionnels restent notre principal levier pour toucher l’opinion 
publique, même si la crise structurelle du secteur entraîne une diminution du nombre 
de nos citations.

Le site amnesty.ch continue d’enregistrer un trafic important, avec plus de 1000 visites 
quotidiennes, malgré une baisse globale liée à l’évolution des usages du web. Sur les 
réseaux sociaux, la production vidéo a été renforcée et Amnesty est désormais présente 
sur TikTok. Instagram demeure notre plateforme principale : plusieurs publications orga‑
niques ont dépassé les 10 000 comptes atteints, et la plus performante a culminé à 
577 000 vues.

Nos newsletters Amnesty Today et Act Now ont été envoyées presque chaque semaine. 
En 2025, ce sont ainsi 6,4 millions d’e-mails qui ont été envoyés, avec un taux d’ouverture 
élevé de 38,2 %. Le magazine AMNESTY poursuit également sa parution régulière.

Citations dans les médias : 
6838

Post le plus performant  
sur Instagram : 577 000 vues

COMMUNICATION ET POLITIQUE
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ÉDUCATION ET ACTIVISME

Un vaste domaine d’activité

En 2025, nous avons animé 247 ateliers en Suisse (98 en Suisse alémanique, 96 en 
Suisse romande, 54 au Tessin), touchant plus de 5400 jeunes de 12 à 20 ans. La légère 
baisse par rapport à 2024 s’explique par un recentrage sur nos priorités nationales : 
discriminations, migration, liberté d’expression. Cette stratégie s’incarne notamment dans 
un projet‑pilote – qui sera mené dès 2026 dans le canton de Vaud – avec la HEP et 
l’université dédié au masculinisme et au numérique, et assorti d’une étude d’impact.

Nous avons aussi formé quelque 200 multiplicateur·rice·x·s (enseignant·e·x·s, profes‑
sionnel·le·x·s du travail social) pour qu’iels mènent des activités d’éducation aux droits 
humains avec les jeunes. Côté ressources pédagogiques, nous avons inauguré le parcours 
VISAVIS – Chemin des droits humains, doté d’un dossier pédagogique, à Interlaken. Tandis 
que notre offre de formation pour les adultes a bénéficié d’une forte demande avec  
45 sessions (au lieu des 15 prévues) sur le courage civil et la réponse aux propos hostiles 
aux droits humains. Nous avons également proposé des modules aux activistes, par 
exemple sur le langage inclusif ou sur les modes d’engagement.

Diversité des groupes et de l’activisme

La collaboration avec les groupes s’est intensifiée. Le mouvement a bénéficié de la création 
de 4 nouveaux groupes. Au total, il existe désormais 50 groupes actifs (et 4 informels) 
dans tout le pays, dont 33 groupes locaux, 6 thématiques, 6 universitaires, 3 jeunes et 
2 anglophones.

Les activités phares de l’année ont notamment inclus la rencontre régionale de Sargans, 
le réseau féministe de Zurich, le concert organisé à Berne, la tournée de la pièce de 
théâtre « Barîn, au-delà des frontières », le stand d’Amnesty au Paléo (1200  visiteur·euse·x·s, 
28 activistes), la Transalpine et les 50 ans du groupe Jura – Jura bernois (plus de 
100 participant·e·x·s). L’exposition « Livré·e·x à moi‑même », présentée dans six villes, 
ainsi que l’action de Bâle rendant hommage aux 20 000 enfants morts à Gaza ont 
également constitué des moments forts de l’activisme.

Ateliers jeunesse : 
247 (5400 participant·e·x·s)

Formations adultes :  
45x 

Multiplicateur·rice·x·s  
formé·e·x·s : ~200

Groupes :  
50 actifs (+ 4 informels) 

ACTIVISME ET FORMATION
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En avril, « Un week-end pour les droits humains » a réuni une 
vingtaine de jeunes originaires de pays francophones et 
âgé·e·x·s de 15 à 20 ans au Luxembourg. Grâce à diverses 
activités, iels ont pu approfondir leurs connaissances sur les 
droits humains et sur la manière de les défendre et les 
promouvoir.

Jeunesse

1918



En CHF 1 000 31.12.25 31.12.24
Variation 

en données 
absolues

Variation 
en %

ACTIFS

Liquidités  8 966  9 058  -92 -1

Actifs cotés en Bourse détenus  
à court terme

 2 375  2 309  66 3

Créances de livraisons et 
prestations

 395  283  112 39

Autres créances à court terme  2 582  2 306  276 12

Comptes de régularisation 
d'actifs

 118  27  91 335

Actifs circulants  14 437  13 984  453 3

Immobilisations financières  18  18  0 0

Immobilisations corporelles  62  103  -41 -40

Immobilisations incorporelles  275  237  39 16

Actifs immobilisés  355  358  -2 -1

TOTAL ACTIFS  14 792  14 342  450 3

PASSIFS

Dettes de livraisons  
et prestations

 1 284  1 486  -202 -14

Dettes à court terme rémunérées  3  28  -25 -89

Autres dettes à court terme  80  134  -54 -41

Comptes de régularisation  
de passifs

 642  244  398 163

Capitaux étrangers  
à court terme  2 010  1 893  117 6

Capitaux des fonds  56  -  56 n.a.

Capitaux de l'organisation  12 726  12 449  277 2

TOTAL PASSIFS  14 792  14 342  450 3

RAPPORT FINANCIER 

Amnesty International est financée par ses membres et par des dons, donations  
et legs privés. Grâce à ce précieux soutien, il nous a été possible l’année dernière encore 
d’informer la population suisse, et vous en particulier, des violations des droits humains à 
travers le monde. La section suisse boucle l’année 2025 avec un surplus de recettes de 
276 984 CHF.

Le bilan et le compte d’exploitation contiennent également les entrées et les dépenses des 
46 groupes d’Amnesty qui effectuent leur propre comptabilité.

Analyse de risques : Le Comité exécutif a procédé à une analyse complète des risques. 
Les mesures qui en découlent ont été conçues de manière à ce que les risques définis 
puissent être évités ou que leurs conséquences puissent être minimisées ou répercutées.

Différences d’arrondis : Tous les montants figurant dans les comptes annuels sont 
arrondis aux 1000 CHF ; toutefois, les calculs sont réalisés avec les chiffres non arrondis, 
ce qui peut entraîner des différences d’arrondis.

Les comptes complets et révisés de la section – de même que les comptes consolidés – sont 
accessibles sur www.amnesty.ch

ZEWO : La section suisse d’Amnesty International possède depuis 1992 le label de qualité 
ZEWO, qui atteste de la manière consciencieuse et efficace dont nous faisons usage de 
l’argent qui nous est confié. Vous trouverez de plus amples informations sur www.zewo.ch

Frais d’exploitation consolidés selon les directives ZEWO  
Section et groupes

Le calcul de chaque position des dépenses repose sur les critères de la Fondation ZEWO 
(MÉTHODE-ZEWO Calculer les charges de projets ou de prestations, d’obtention de financements 
et d’administration, de 2019).

En CHF 1 000 Comptes 2025 % Comptes 2024 %

Dépenses pour les projets et les prestations  15 719 67 14 017 64

Frais de récolte de fonds et de promotion  
en général

 5 348 23 5 670 26

Charges administratives  2 544 11 2 310 11

TOTAL CHARGES D’EXPLOITATION  23 612 100 21 997 100

Bilan consolidé	 Section et groupes

RAPPORT FINANCIERRAPPORT FINANCIER
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En CHF 1 000 Comptes 
2025

Comptes 
2024

Variation 
en données 

absolues

Variation 
en %

Dons  17 648  16 835  813 5
Legs  2 183  1 213  970 80
Contributions de fondations  417  354  63 18
Autres contributions  305  159  146 92
Dons et contributions non liés  20 553  18 561  1 992 11
Dons  251  330  -79 -24
Contributions de fondations  2 048  1 249  799 64
Contributions des pouvoirs publics  12  30  -18 -60
Autres contributions  421  231  190 82
Dons et contributions liés  2 733  1 841  892 48
Produit net des livraisons et prestations  599  667  -69 -10

TOTAL PRODUIT D'EXPLOITATION  23 884  21 069  2 815 13

Contributions et allocations versées  9 330  7 037  2 294 33
Frais des projets et des appels de dons  6 479  6 686  -207 -3
Charges de personnel  6 728  7 221  -493 -7
Autres charges d'exploitation  991  955  36 4
Amortissements  83  98  -15 -15

TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION  23 612  21 997  1 615 7

RÉSULTAT D'EXPLOITATION  273  -928  1 200 n.a.

RÉSULTAT FINANCIER  60  54  7 12

RÉSULTAT EXTRAORDINAIRE  1  1  -0 -42

RÉSULTAT AVANT VARIATION DU CAPITAL 
DES FONDS  333  -873  1 206 n.a.

Diminution (+) / Augmentation (-) du capital 
des fonds

 -56  -  -56 n.a.

RÉSULTAT AVANT VARIATION DU CAPITAL 
DE L’ORGANISATION  277  -873  1 150 n.a.

Diminution (+) / Augmentation (-) du capital 
de l’organisation

 -277  873  -1 150 n.a.

RÉSULTAT APRÈS L’ÉVOLUTION  
DU CAPITAL  -  -  - -

Compte d’exploitation consolidé	 Section et groupes

SUR AMNESTYRAPPORT FINANCIER

1	�Plus d’informations sur nos membres du Comité exécutif sur www.amnesty.ch
2	�Personnes qui ont soutenu financièrement la section suisse pendant les deux dernières années sans en être 
membres.

BASE
Membres de la section suisse	
48 581 (total)

Donateur·rice∙x∙s2	
85 060

Militant∙e∙x∙s d’un des 50 groupes	
1128

Travail bénévole réalisé en heures	
env. 112 800

COMMISSION DE SURVEILLANCE  
DE LA GESTION (CSG)

Organe de contrôle selon les statuts  
de la section suisse 
Cédric Hämmerli, Diana Rüegg,  
Hans Markus Herren, Müfit Sabo,  
Laurette von Mandach, Aina Waeber

COMMISSIONS CONSULTATIVES 
(PERMANENTES) DU COMITÉ EXÉCUTIF  

Commission des finances 
Présidence : Fabian Dreher 

Commission Human Rights Relief 
Présidence : Christoph Graf

Commission politique 
Présidence : Camille Leyrer 

Commission internationale 
Présidence : Maria Mbiti

DIRECTRICE 
Alexandra Karle

COLLABORATEUR·RICE∙X∙S

Équivalent temps plein	 51

Collaborateur·rice∙x∙s	 69

Dont stagiaires et civilistes	 7

Bénévoles au secrétariat	 16

AMNESTY INTERNATIONAL EN SUISSE
COMITÉ EXÉCUTIF1

Maria Mbiti (coprésidente) 
Professeure

Camille Leyrer (coprésidente) 
Analyste de données

Fabian Dreher (responsable des finances) 
Codirecteur recherche de fonds

Michelle Gysin 
Coach, consultante

Sabine Eddé 
Responsable de l’organisation collective

Léa Tobler (a rejoint le comité en 2025) 
Assistante programmes-projets

Christoph Graf (a rejoint le comité en 2025) 
Expert en coopération au développement, à la 
retraite 

Peter Bosshard (a rejoint le comité en 2025) 
Responsable de campagne, à la retraite 

Joy Rauchenstein (a rejoint le comité en 2025) 
Étudiante en master de droit 

Michael Haunschild (a quitté le comité en 2025) 
Directeur financier 

Mete Seven (a quitté le comité en 2025)  
Étudiant

Barbara Boner (a quitté le comité en 2025) 
Avocate 

Regula Ott (a quitté le comité en 2025) 
Bioéthicienne, chargée de cours sur l’éthique
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GRANDIR ENSEMBLE
Amnesty Suisse est l’une des 70 sections nationales du mouvement mondial de défense 
des droits humains.

Le secrétariat de la section suisse est basé à Berne, avec des bureaux régionaux à Genève 
et Lugano. Au total, ce sont 69 collaborateur·rice·x·s qui travaillent sur ces trois sites.

Depuis 2023, la section suisse est organisée selon un modèle holacratique. Cette structure 
qui regroupe les personnes en cercles, organisés selon un objectif et des responsabilités 
partagées, donne aux collaborateur·rice·x·s davantage de pouvoir décisionnel et d’auto‑
nomie dans le cadre de leurs rôles. L’objectif de ce modèle est d’accroître l’agilité et 
l’efficacité, mais aussi de renforcer la transparence et l’identification de chaque membre 
du personnel aux objectifs de l’organisation.

Amnesty Suisse est soutenue par plus de 48 000 membres et par près de 85 000 dona‑
teur·rice·x·s régulier·ère·x·s, ainsi que par les personnes qui ont choisi de faire un legs à 
notre organisation – sans oublier les quelque 1000 bénévoles engagé·e·x·s dans plus de 
50 groupes locaux ou thématiques.

Amnesty Suisse est une association démocratique fondée sur l’égalité et la participation, 
dirigée par un comité bénévole élu par ses membres.

UN MOUVEMENT GLOBAL

Amnesty Suisse fait partie d’un vaste mouvement mondial rassemblant plus de 10 millions 
de personnes qui soutiennent Amnesty International. Ensemble, nous œuvrons pour un 
avenir dans lequel chacun·e·x peut jouir pleinement de ses droits fondamentaux.

Amnesty International dispose de 68 bureaux, répartis dans dans 66 États. La structure 
décentralisée du Secrétariat international, basé à Londres et doté de bureaux régionaux 
en Afrique, en Asie et Océanie, en Europe et Asie centrale, en Amérique du Nord et du 
Sud ainsi qu’au Moyen-Orient, nous permet de réagir rapidement aux événements, de 
documenter les violations des droits humains et de soutenir les personnes concernées.

L’organisation fonctionne de manière démocratique : toutes les sections collaborent sur 
un pied d’égalité et définissent ensemble les orientations stratégiques lors de l’Assemblée 
mondiale annuelle.

Amnesty International est indépendante de toute idéologie politique, de tout intérêt 
économique et de toute religion. Nous sommes aux côtés des personnes victimes de 
violations des droits humains, où qu’elles se trouvent et qui qu’elles soient.

Sections nationales : 66

66

SUR AMNESTYSUR AMNESTY
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Sympatisant·e·x·s : 
10+ millions

Présence: 
150 pays



REJOIGNEZ LE MOUVEMENT !

Passez à l’action !
Il existe de multiples possibilités de s’engager avec Amnesty International pour défendre 
la liberté et la justice ! Vous pouvez militer au sein d’un groupe, nous soutenir en tant 
que membre, faire un don… 
Pour en savoir davantage, rendez-vous sur www.amnesty.ch/participer

Soutenez-nous !
Vos dons nous permettent de révéler et de combattre les violations des droits humains, 
où qu’elles se produisent dans le monde. Vous pouvez soutenir nos activités de manière 
globale, ou demander que la somme versée soit affectée à un programme précis – par 
exemple aux enquêtes dans les zones de conflits et de crises, ou à l’aide aux défenseur·e·x·s 
des droits humains gravement menacé·e·x·s dans des situations d’urgence.

Pour la liberté et la justice
Amnesty International est indépendante de tout gouvernement, de tout parti politique, 
de toute croyance religieuse et de tout intérêt économique. Ses sources de financement 
sont les cotisations de ses membres et les dons de particuliers.

Le label ZEWO
Le label ZEWO garantit une gestion consciencieuse des dons. Les données personnelles 
des donateur·rice·x·s sont traitées de manière confidentielle, et leur transmission est  
sécurisée.

PARTICIPER
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Des militant·e·x·s, des membres et des collaborateur·rice·x·s 
de différentes sections d’Amnesty International se sont réunis 
en juillet à Prague pour la rencontre mondiale annuelle. Dans 
un discours retransmis par vidéo, le secrétaire général des 
Nations unies, António Guterres, a notamment salué 
l’engagement de longue date de l’organisation en faveur des 
droits fondamentaux.

Mouvement
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